
p.1 - Fenêtres sur Cours 12

B ul le t i n du S y nd ic a t Nati ona l Uni tai re des Ins ti t u teurs,
P ro fes s eurs d ’ éc ol e e t PE G C. S ec ti on de l ’ Av ey ron .

SNUipp-FSU 12
1 rue de la Montagne
12300 DECAZEVILLE

Tél : 05.65.43.40.11
Fax : 05.65.43.49.29

courriel :
snu12@snuipp.fr

Minitel : 3615 ACADY2

http://12.snuipp.fr
http://www.fsu-sd.org/

~site12/

DÉPOSÉ LE 16 / 03 / 2007

Decazeville CC - T1Dispensé de timbrage

P R E S S E
DI S TRI B UÉ E P AR

Suppl ém ent 2 au n u m é r o 5 6
Mars 2007 - 0,50 €- ISSN 1165 -3116

À Firmi, le samedi 31 mars, le
SNUipp et la FSU participeront à
la Fête Nationale, le « Printemps
des Services Publics » et appel-
lent tous les personnels à s’y ren-
dre en nombre.

À quelques semaines d’échéances
électorales importantes sinon dé-
cisives, il s’agit d’inscrire l’avenir
des services publics dans le débat
pour une autre société.

Firmi, au sein d’une ZEP proposée
et imposée par les luttes des per-
sonnels et des parents, à 2 pas

d’une maternité sauvée par l’implication de toute une population, Firmi, partie prenante d’une
communauté qui a vu son tissu industriel hier ravagé en reconstruction aujourd’hui, Firmi posera,

parmi d’autres, la question décisive : puisque le service public fait fonctionner
l’égalité, qu’attend-on pour lui donner les moyens de fonctionner ?!

Le 14 mars 2007
JL. Tornero
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En questions diverses, plusieurs sujets ont
été abordés :
Inspection : Le SNUipp est intervenu
pour demander à l’IA s’il avait donné des
instructions pour modifier la procédure en
cas de refus d’inspection. En effet, lors
d’un groupe de travail de l’automne l’IA
avait envisagé un nouveau processus au-
quel le SNUipp s’était opposé. Ce proces-
sus posant de nombreuses questions, l’IA
avait souhaité y réfl échir avant de le met-
tre en place.
Il s’avère qu’il a finalement donné des
instructions pour appliquer au moins en
partie la procédure dont voici un descriptif
rapide :
1. L'IEN prévient l'enseignant qu'il va

être inspecté.
2. Le collègue répond qu'il refuse

l'inspection.
3. Lettre de l'IA enregistrant le refus

d'inspection et annonçant néan-
moins la venue de l'IEN en indi-
quant qu'en cas de confirmation du
refus, l'IEN procédera à une ins-
pection sur les éléments matériels
"cahiers, productions d'élèves,
évaluations, registres règlementai-
res ou tout autre document utile à
l'évaluation pédagogique".

4. Si le collègue refuse toujours l'ins-
pection, l'IEN se rend à l'école et
demande à ce que lui soit remis les
cahiers, progressions, etc. sur les-
quels il procède à l'évaluation.

5. Si le collègue refuse de présenter
les documents, l'IEN rédige sur le
champ un ordre de remise de ces
documents qu'il remet "si possible
devant témoin" ou demande à l’en-
seignant de signer un accusé de
réception.

6. L'IEN rédige un rapport adressé à
l'IA.

7. L'IA constate le refus d'obéissance
du fonctionnaire.

8. Il réunit une CAPD disciplinaire,
le refus d'obéissance étant passible
d'une sanction de type 2 (c'est à
dire la radiation du tableau
d'avancement ou l'abaissement
d'échelon ou l'exclusion temporai-
re de fonctions pour une durée
maximale de quinze jours ou le
déplacement d'office).

Lors du groupe de travail de cet automne,
le SNUipp avait argumenté contre cette
procédure. En CAPD, le 8 mars, interrogé
par le SNUipp, l’IA n’a pas confirmé son
intention d’aller au bout, jusqu’à la CAPD
disciplinaire. Cette procédure ne nous
parait pas respectueuse du positionnement
des collègues en refus d’inspection et elle
n’apporte rien aux revendications pour

une évaluation formative. D’autre part,
parmi ceux qui refusent l’inspection, nom-
breux sont ceux qui sont sur un position-
nement politique net : la menace de sanc-
tions (ici comme dans le dossier direction)
ne fait pas reculer les personnels en lutte.
Quoique encore non confirmée, le re-
cours à une CAPD disciplinaire
serait un échec pour cette admi-
nistration.

Le SNUipp, bien que n’ayant jamais ap-
pelé au refus d’inspection, a toujours
combattu les sanctions et défendu les col-
lègues. Grâce notre action, certains ont
pu :
 faire le mouvement normalement

(lorsque la note ét ait encore prise en
compte),

 poursuivre leur avancement,
 passer dans le corps des PE.

Le SNUipp continuera à défendre ces
collègues. Nous tenons néanmoins à aver-
tir solennellement l’IA : après la
sanction contre les directeurs,
aller jusqu’à une CAPD discipli-
naire serait interprété comme
un refus définitif du dialogue.
Or, et particulièrement sur ce dossier de
l’évaluation, c’est d’abord par le dialogue
que nous avancerons.

Évaluation Individuelle / Évalua-
tion Collective : Le SE a demandé à
ce que soit dissociée les 2 formes d’éva-
luation arguant de son attachement à l’ins-
pection individuelle et d’une nécessaire
continuité du processus d’évaluation. De
fait, l’évaluation collective ou d’équipe
étant pour le moment expérimental e, il est
évident que pour que les collègues soient
traités sur un pied d’égalité (nous sommes
tous inspectés individuellement mais tou-
tes les écoles et donc tous les collègues ne
vivront pas d’évaluation collective, à
moins d’une généralisation rapide), il faut
maintenir les deux formes d’évaluation.

Comme nous l’avions déjà fait lors du
groupe de travail de l’automne, le SNUipp
a insisté sur la nécessité de faire évoluer
l’inspection vers un véritable dialogue
formateur. Dans ce cadre, l’inspection
d’équipe peut être un outil qui par ailleurs
a le mérite de ne pas déboucher sur une
note. Ce dialogue est primordial quand on
sait l’engagement des collègues dans leur
métier, l’administration ne parle pas tou-
jours (pas souvent ? rarement ? ... ?) le
langage dont nous avons besoin dans no-
tre pratique. Au-delà de l’entretien succé-
dant à l’inspection, il n’est qu’à voir com-
bien de collègues sont déçus par le rapport
pour l’entendre. Nous devons progresser
vers une autre forme d’évaluation, réelle-

ment formative, pour cela le SNUipp a
demandé à nouveau que l’ensemble des
critères soient communiqués aux collè-
gues et que le dialogue ne se borne pas
aux seuls passages obligés (entretien, rap-
port, etc.).
L’IA annonce qu’il va concevoir un proto-
cole particulier pour l’évaluation collecti-
ve. Pour lui, tout en maintenant l’inspec-
tion individuelle, l’évaluation collective
permettra à l’institution, de voir ce qui se
déroule dans l’école, aux enseignants, de
débattre sur la continuité des apprentissa-
ges et les cohérences d’équipe. La problé-
matique posée par le dialogue conduirait à
observer 2 séquences : l’une liée à l’em-
ploi du temps de la classe, l’autre déduite
de la problématique.

Nous rappelons la revendication du
SNUipp de voir toutes les opérations
administratives effectuées sans recours
à la note. Les enseignants sont les der-
niers personnels de la Fonction Publi-
que à être soumis à cette procédure.

(Suite page 3)

CAPD du 8 mars 2007 Candidatures aux stages de prépa-
ration au CAPA-SH :
Option D : Valadier Pierre [Liste Sup-
plémentaire : Jean Stéphanie]
Option G : BounholThérèse-Agnès
[LS1 : Lescure Dominique]
Option F : Bergonier Jean-Luc. [LS1 :
Onrazac Nicolas ]

Inscriptions sur la liste d’aptitude
aux fonctions de directeur d’école à
2 classes et plus au titre de 2007 :
Alma Thibault - Barrière A.Claire - Bé-
lard Bénédicte - Binard Nathalie - Bom-
pard Alice - Boutonnet Catherine - Cam-
bon Delphine - Cayzac Annaick - Com-
muneau Amélie - Connes Muriel - Costes
Audrey - Costes Colette - Delorme
M.Noëlle - Delort Elodie - Dunet Corin-
ne - Durand Valéri e - Ferraris Aurore -
Fritschy Guillaume - Gely Alexandra -
Gely Cécile - Gormand Valéri e - Grignac
Annette - Jouve Frédérique - Lacombe
Jerome - Maffre Julie - Martial Aurore -
Mazenc Sophie - Mignon Florence -
Mong Florence - Moreau Sandrine - Pa-
lumbo J.Marie - Pecharroman Anna -
Pinchinot Isabelle - Quet Michel - Rata-
boul Audrey - Rodat Vincent - Segala
Delport Hélène - Sigal Emmanuelle -
Sirven Lise - Werth Sophie.

3 avis défavorables, que nous avons
contestés, ont été attribués par la com-
mission (les collègues concernés peuvent
nous appeler pour avoir des éléments
d’explication. L’IA s’est engagé à leur
écrire).
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Direction : Le SE a demandé que lui
soit communiquée la liste des collègues
sanctionnés (retrait d’1/30ème). L’IA a
refusé cette requête, considérant qu’elle
n’est pas valable. L’IA a confirmé le nom-
bre de 33 direct rices et directeurs ayant
poursuivi l’action, nombre qu’il a qualifié
d’élevé puisque cela représente plus de
10% des collègues en charge d’une direc-
tion. Le SNUipp est intervenu pour souli-
gner que depuis la fâcheuse expérience de
l’État Français (Pétain), on savait que
l’établissement de listes de grévistes était
une pratique dangereuse voire interdite.
Le SNUipp a ensuite lu un extrait de la
réponse de l’IA à des parents d’élèves qui
ont tenu à exprimer leur soutien à leur
directeur et dénoncer la sanction. L’IA,
dans ce courrier, valide la sanction en
rappelant le propos du ministre « la signa-
ture [du] protocole entraîne la fin du mou-
vement connu sous l’appellation de la
« grève administrative des directeurs d’é-
cole ». Le SNUipp a dénoncé ce propos,
aucun ministre n’ayant compétence pour
décréter la fin d’une action revendicative.
Dans ce cas, la volonté majoritaire des
personnels a été délibérément ignorée et,
par l’application du retrait d’1/30ème dans
un certain nombre de départ ements, c’est
bien la dignité des collègues qui est ba-
fouée. Le SNUipp a alors annoncé à l’IA
qu’une demande d’audience au nom des
directeurs sanctionnés lui serait communi-
quée prochainement. L’IA en a accepté le
principe.

EVS - CAE/CAV : Il y aurait 263
CAE/CAV en service sur l’Aveyron dont
123 dans le 1er degré. 140 de ces emplois
devraient expirer en juillet et ne sont pas
renouvelabl es. L’éventail de durée des
contrats s’échelonne entre 6 et 24 mois.
L’IA a reconnu qu’il est désormais plus
diffi cile de recruter. Le SNUipp est inter-
venu pour demander à nouveau que lui
soit communiquée une liste nominative de
ces personnels. Par ailleurs, le SNUipp a
posé la question de leur devenir en terme
de formation et en terme de poursuite ou
de renouvellement de contrat. Sur la for-
mation, l’administration a concédé des
diffi cultés pour mettre en place le proces-
sus. Pour le devenir, aucune perspective
sinon les fins de contrats notés plus haut.
On ne peut que constater que depuis les
emplois-jeunes, on peut dégager deux
constantes : les contrats sont de plus en
plus courts et la promesse de formation
est toujours à concrétiser. Nous ne ces-
sons de le dire : la précarisation des em-
plois n’est pas la solution ni pour les éco-
les, ni surtout pour les personnes embau-
chées, utilisées, pour finalement être

abandonnées à d’éventuelles solutions
plus ou moins tangibles, toujours indivi-
duelles. (voir aussi p.4 et Pétition. )

Maîtres Référents / MDPH : Le
SNUipp est intervenu pour demander à
l’IA de hâter sa réponse aux maîtres réfé-
rents. En effet, ceux-ci lui ont adressé un
courrier indiquant qu’ils ne peuvent plus
continuer d’intervenir sans frais de dépla-
cement et contestant la définition de la
charge de travail qu’ils ont à fournir. L’IA
a indiqué que la négociation avec la
MDPH serait en bonne voie et devrait
trouver un début de solution le 28 mars. A
suivre donc.

Non-remplacement des stagiai-
res IUFM : C’est l’organisation de la
semaine commune qui est fautive selon
l’IA. Pour lui, cette semaine aurait dû être
organisée sans remettre en cause les dé-
charges effectuées par les PE2. L’IA ren-
voie donc à un prochain dialogue avec
l’IUFM. À l’évidence, au-delà de ce qui
paraît être de vrais tiraillements entre
IUFM et IA, on atteint les limites de l’or-
ganisation du stage filé, la logique de for-
mation n’est pas celle de l’organisation du
service qu’il s’agisse de décharges, de
compléments de temps partiel ou autre.
Le choix fait au printemps dernier par
le ministère pour des raisons budgétai-
res et tactiques, tant par sa précipita-
tion que quant au fond ne répond pas
aux objectifs assignés : ce n’est ni la
bonne réponse aux revendications des
directeurs, ni une amélioration de la
formation initiale. Pour le SNUipp, la
copie est à revoir.
Sur l’ensemble des remplacements, le
SNUipp a une nouvelle fois pointé le
manque de moyens rapporté à la réalité
départementale tant en nombre de petites
structures que de rajeunissement et fémi-
nisation de la profession (et donc de
congés maternité relativement prévisibles,
plus nombreux et bienvenus…).

Budget de l’IA : Sans connaître les
perspectives pour la rentrée (subira-t -on
une « régulation » c'est-à-dire une nouvel -
le coupe sombre ?), l’IA a présenté un
budget dont tous les postes sont revus à la
baisse (-5%). En masse, le budget passe-
rait de 169 837 €à 156 836 €après avoir
connu plusieurs baisses drastiques les
années précédentes (en 2005, le budget
était de 233 337 €!). De nombreux postes
« déplacement » affichent un « reste à
payer » pour 2006 plus que conséquent.
Les IEN en sont à répartir les prévisions
de pertes entre RASED, conseillers péda-
gogiques et eux-mêmes*. Certains IEN
ont clairement exprimé que si les conseil-
lers pédagogiques considéraient avoir
atteint la limite et annonçaient un refus de

déplacement, ils comprendraient leur dé-
marche. Les remboursements pour stage
sont eux aussi retardés, de même que les
remboursements de frais de changement
de résidence…
Le SNUipp ayant posé la question du
maintien de la formation continue (l’an
passé, l’IA avait annulé les derniers mois
de FC), aucune réponse ferme n’a été faite
(l’IA étant parti à ce moment-là) mais tant
pour les moyens de remplacement que
pour les frais occasionnés, le secrétaire
général a convenu que la réfl exion était en
cours. Il a même évoqué la possibilité
qu’elle puisse être annulée plusieurs an-
nées de suite pour éponger le déficit...
Ce que nous avions dénoncé dans l’action
l’an passé en parlant de « Grande Misère
de l’Education Nationale » est chaque jour
un peu plus tangible. A quelques semaines
des élections, alors que certains ne cessent
de pratiquer l’intox sur la « dette publi-
que » ou de réclamer encore des suppres-
sions de postes de fonctionnaires, nous
touchons un peu plus les conséquences de
choix politiques du même acabit.
* exemple : sur une circo, l’IEN essaye de
prévoir que personne ne dépasse le chiffre de
380 €d’apport personnel… Il faudrait faire le
bilan de tous ceuxqui aujourd’hui payent pour
travailler ! On marchedécidément sur la tête.

(Suite de la page 2 : CAPD du 8 mars)

Conseil de Formation du 28/02
Les organisations syndicales ont fait remar-
quer d’emblée qu’il était pas possible de
tenir un CF sans l’IUFM, ses formateurs et
les stagiaires. Pour l’IA, cela ne devait gê-
ner en rien les travaux, ce qu’ont contesté
les représentants des personnels qui ont,
après un débat parfois houleux et plusieurs
interruptions de séance, obtenu qu’un nou-
veau CF en présence de l’IUFM puisse
valider les travaux.

Le SNUipp est intervenu pour constater les
difficultés occasionnées par le stage filé :
difficulté de suivi, inégalités dans les condi-
tions de formation, charge de travail supplé-
mentaire, frais, etc. Ce qui n’est pas pour
rien dans leur mobilisation le 8 février : 86%
de grévistes ! (cf. Fsc n56 sup 1 de Février).
Le budget de la Formation Continue, qui
était encore de 90 000 €il y a peu, passera
de 55 000 €pour 2006-2007 à 49 480 €en
2007-2008…

On ne peut donc guère s’étonner des nou-
velles annulations de stage ou du report de
stages obligatoires.
Ici aussi le SNUipp a dénoncé une politique
à courte vue et dont on doit dénoncer la
malignité : ce sont les mê mes qui ne ces-
sent de livrer en pâture les enseignants qui
votent chaque année des budgets en ré-
gression.
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AVS - CAE/CAV
Le SNUipp dit « Stop à la précarité » et appelle tous les
personnels à signer et faire signer la pétition en encart.

Par ailleurs, le SNUipp interv ient en rencontrant le direc-
teur régional des Assedic afin que soit rapidement versée

la prime de retour à l’emploi (1000 €) aux ay ants-droits
(embauchés depuis le 1/10/06 à partir du 4ème mois).

La FSU appelle :

- à signer la pétition de la CES pour des servi-
ces publics de qualité :

http://www.petitionpublicservice.eu/spip.php?article3

- à signer la pétition « l’électricité et le gaz ne
sont pas des marchandises » :

http://energieattac.free.fr/

- à signer l’appel national :
http://www.educationsansfrontieres.org/?article4633

Printemps des Services Publics
Résistons à l’hiver des territoires !

Firmi Samedi 31 mars 2007
Dès 9h : accueil

10h30-12h : Ateliers : Etats des Lieux des Services Publics
13h30-15h : Ateliers : Propositions pour la sauvegarde

et le développement des Services Publics
15h30 :

MANIF pour les Services Publics
Plantation de l’Arbre des Services Publics

17h :
Restitution des Travaux et Clôture de la fête nationale

Tout les détails sur le site : http://www.v-s-p.org/
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En encart

Pétition : Précarité STOP !

SOMMAIRE

Paroles, paroles, paroles
Beaucoup de mots.
Le Snuipp le dit au moins depuis
janvier: « Trop de maux ».
Dans cette période électorale,
j 'ajoute: « trop de mots, trop de
paroles ».

C'est un bien commun me direz-
vous qui n'engage que ceux qui
le croient. Pourtant si vous saviez
combien j'ai envie d'y croire. De
croire en deux mots : « dialogue
social ». De celle du haut à celle
du bas, la France entière semble
s'accorder sur la nécessité du
dialogue social. Quelques-uns
ont dit qu'il était très difficile à
entretenir avec ceux qui ne sa-
vent pas ou mal s'exprimer, ceux
qui n'ont comme moyen d'expres-
sion que la violence et la casse ;
Moi qui évolue depuis quelques
temps déjà dans le milieu de l'en-
seignement, je côtoie des gens
qui s'expriment, plutôt bien pour
la plupart, très bien pour certains.
Pas de violence semble-t-il, pas
de casse et pourtant pas de dia-
logue.
Si violence il y a, c'est celle qui
nous est faite :
 sanction contre les directeurs

d'école
 menace de sanctions pour

refus d'inspection,
 modification de l'ISSR,
 conditions de travail des maî-

tres-référents, des IAI, des
psys, des RASED, etc.

 modification des programmes,
 discours ministériels sur la

lecture, la grammaire et plus
récemment le calcul mental...

Alors bien sûr le dialogue social,
c'est la possibil ité pour chacun
d'exprimer ses idées et ses opi-
nions.
Mais surtout, le dialogue social,
c'est l 'obligation pour ceux qui ont
le pouvoir d'entendre, d'écouter
et de comprendre.

Dialoguer, c'est avoir admis l'idée
que ce que l'on avance n'est pas
la vérité une et unique, que l'on
peut s'enrichir de la parole des
autres, même des plus petits.
Dialoguer c'est être persuadés
que l'on ne fait pas le bien des
hommes contre leur gré.
Oui beaucoup de mots, trop de
mots.
Assez parlé, maintenant dialo-
guons.

Noëlle Villeneuve

MOUVEMENT 2007
Quelques dates

 saisie des candidatures :
du 16 mars au 1er avril 2007

 saisie des candidatures des ineat :
les deux premières semaines d'avril.

 1ère CAPD mouvement : fin mai*
 2ème CAPD mouvement : fin juin*

* Dates à préciser


